[image: Une image contenant texte, Police, logo, Graphique

Description générée automatiquement]

[bookmark: _Hlk534624016]
APPEL D’OFFRES OUVERT
Save the Children International – Sénégal 

N° ITT/WCA/SEN/CO CST 2024 001 

9 AVRIL  2024

Consultant national Diligence Juridique  






DATE LIMITE DE SOUMISSION : Dimanche 21 avril 2024 à 23h59 TU 
QUESTIONS/CLARIFICATIONS :	  senegal.quotations@savethechildren.org  

FORMAT DE LA SOUMISSION : 	PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
 



PARTIE 1 : APPEL D’OFFRES
· Présentation de SCI
· Aperçu du projet
· Critères d’attribution
· Vérification
· Consignes pour les soumissionnaires 

PARTIE 2 : CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
· Conditions spécifiques de la consultation
· Spécifications techniques 
· Informations complémentaires


PARTIE 3 : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
Modèle à utiliser pour soumettre une proposition en réponse au présent appel d’offres.


PARTIE 1 – APPEL D’OFFRES

1. PRÉSENTATION DE SAVE THE CHILDREN

SCI est la principale organisation indépendante du monde à œuvrer pour les enfants. Nous sauvons des vies d’enfants, nous nous battons pour les droits des enfants, nous aidons les enfants à réaliser tout leur potentiel. Avec nos partenaires, nous nous efforçons de changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et d’avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Notre vision  : un monde dans lequel chaque enfant exerce ses droits à la survie, à la protection, au développement et à la participation.

Notre mission  : changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Pour ce faire, nous mettons en œuvre un ensemble d’actions et de programmes avec les objectifs suivants :

· fournir des articles de première nécessité et un soutien psychologique aux enfants victimes de catastrophes (ex : inondations, famine, guerres) ;
· militer pour des changements à long terme afin d’améliorer la vie des enfants ;
· améliorer l’accès des enfants à la nourriture et aux soins dont ils ont besoin pour survivre ;
· garantir une éducation de bonne qualité aux enfants qui en ont le plus besoin ;
· protéger les enfants les plus vulnérables du monde, notamment ceux séparés de leur famille en raison de la guerre, de catastrophes naturelles, de l’extrême pauvreté ou de l’exploitation ;
· travailler avec les familles pour les aider à sortir du cercle vicieux de la pauvreté afin qu’elles puissent subvenir aux besoins de leurs enfants et les accompagner dans leur développement.

Pour plus d’informations sur notre travail et nos réalisations récentes, rendez-vous sur notre site web.


2. APERÇU DU PROJET

	Élément
	Description

	Description des biens/services
	Le présent processus vise à recruter un cabinet ou  un consultant légal national pour  évaluer le projet et assurer l’adéquation avec les lois, règlements nationales et régionales  

	Résultat de l’appel d’offres
	Contrat – L’entreprise retenue se verra attribuer un contrat qui engagera SCI a acheté la quantité spécifiée de services définis dans le contrat au tarif convenu

	Durée de la Consultance 
	3  mois


De plus amples informations sur les conditions spécifiques du projet (ex. : volumes, dates, spécifications, etc.) figurent à la Partie 2 (« Conditions essentielles et spécifications ») du présent dossier d’appel d’offres.






3. CRITÈRES D’ATTRIBUTION

SCI s’engage à mener une procédure d’appel d’offres équitable et transparente et à veiller à ce que tous les fournisseurs soient traités et évalués de la même manière au cours de cette procédure. Les réponses des soumissionnaires seront évaluées en fonction de quatre catégories pondérées de critères : critères essentiels, critères de capacité, critères de développement durable et critères commerciaux. 

3.1 CRITÈRES ESSENTIELS
Critères que les soumissionnaires doivent remplir pour accéder à l’étape d’évaluation suivante. Si un soumissionnaire ne remplit pas l’un des critères essentiels, il sera immédiatement exclu de la procédure d’appel d’offres. Le résultat de l’évaluation de ces critères est soit « Oui » soit « Non ».
 
3.2 CRITÈRES DE DEVELOPPEMENT DURABLE (10%)
Critères utilisés pour évaluer l'impact d'un fournisseur sur l'environnement, l'économie locale et la communauté. Les offres seront évaluées en fonction des mêmes critères préalablement convenus.
3.3 CRITÈRES DE CAPACITÉ (50%)
Critères utilisés pour évaluer la capacité, les compétences et l’expérience des fournisseurs par rapport aux conditions. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères de capacité convenus au préalable. 

3.4 CRITÈRES COMMERCIAUX (40%)
Critères utilisés pour évaluer la compétitivité commerciale d’une offre. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères commerciaux convenus au préalable.
 
4 VÉRIFICATION (Vetting)

[bookmark: _Hlk534789596]Les soumissionnaires retenus doivent faire l’objet d’une enquête visant notamment à vérifier si leur organisation et les membres clés de leur personnel figurent sur des listes internationales de surveillance, de diligence renforcée ou de personnes politiquement exposées. 

Cette vérification sera effectuée après la décision d’attribution et avant la signature de tout contrat ou la passation de toute commande. Si, au cours de cette procédure (ou à tout autre moment), il s’avère que le soumissionnaire a fourni des informations incorrectes, SCI peut revenir sur sa décision d’attribution.

5 [bookmark: _INSTRUCTIONS]CONSIGNES POUR LES SOUMISSIONNAIRES

5.1 CALENDRIER

	Activité
	Date

	Publication de l’appel d’offres
	  Mardi 09 avril  2024 

	Date limite pour les questions des soumissionnaires
	  Lundi 15 avril  2024

	Date limite pour la soumission des offres
	 Dimanche  21 avril 2024 à 23h59 TU 

	Evaluation des offres et Approbations internes
	Du 22 avril au Vendredi 27avril 2024

	Contractualisation
	A partir du 29 avril  2023



Les dates ci-dessus sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiées. Toutefois, SCI s’engage à veiller à ce que tous les soumissionnaires soient informés de manière équitable et transparente de toute modification du calendrier. A cet effet, vous voudrez bien consulter de façon régulière la page dédiée à cet appel d’offres sur le site web de SCI Côte d’Ivoire tout au long du processus (https://cotedivoire.savethechildren.net/dao). 

5.2 FORMAT DE LA SOUMISSION ET DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

Les fournisseurs qui souhaitent soumettre une offre doivent utiliser le modèle de réponse du soumissionnaire figurant à la Partie 3 du présent dossier d’appel d’offres. Les offres incomplètes ou soumises dans un format différent seront rejetées. 

Le document de réponse du soumissionnaire permet à ce dernier de présenter toutes les informations requises et d’être évalué de manière juste et équitable au regard des critères essentiels, des critères de capacité, des critères de durabilité et des critères commerciaux. Il peut être demandé aux fournisseurs de présenter des pièces justificatives. Vous trouverez des consignes supplémentaires dans le document de réponse du soumissionnaire figurant à la partie 3 de ce dossier.

Les offres peuvent être soumises de deux manières :

Soumission électronique via ProSave
· Soumettez votre réponse conformément aux instructions fournies dans le document ci-dessous :

:

[bookmark: _Hlk93583437]Soumission par courrier électronique –Le courrier électronique doit être envoyé au comité d’évaluation à l’adresse senegal.quotations@savethechildren.org 
· Veuillez noter que cette adresse n’est utilisée que pour recevoir les soumissions et ne sera pas consultée avant la clôture de l’appel d’offres. Aussi, ne l’utilisez pas pour poser des questions sur l’appel d’offres, vous n’obtiendrez aucune réponse.
[bookmark: _Hlk163145015]Le courrier électronique doit avoir pour objet «  ITT/WCA/SEN/CO/CST 2024 001 _ consultant national Diligence Juridique  Nom du soumissionnaire, “ Date ” »..
· Le nom de chaque document joint doit clairement indiquer de quoi traite le document.
· Les courriers électroniques ne doivent pas dépasser 15 Mo – si les fichiers sont volumineux, merci de diviser la soumission en deux courriers.  Les fichiers seront soumis de préférence au format PDF. 
· Ne mettez pas d’autres adresses électroniques de SCI en copie dans le courrier électronique de soumission, car cela rendrait l’offre invalide.  

Soumission papier
· La soumission se fait en deux copies papier à en-tête et doit être envoyée à . Save the Children International   Senegal Country Office Siège : Route de Ngor, zone 12, quartier des Almadies Dakar (à côté du siège de la BOA), Dakar   Tél (+221) 33 865 44 00   Bureau Supply Chain 
· Les offres doivent être soumises dans une seule enveloppe scellée adressée à Mattie BONGUE Bureau Supply Chain.
· L’enveloppe doit clairement indiquer le numéro de référence de l’appel d’offres ITT/WCA/SEN/CO/CST 2024 001 _ consultant national Diligence Juridique, mais ne doit contenir aucun autre détail relatif à l’offre ou à l’identité du soumissionnaire.
· Toutes les pièces justificatives doivent être clairement identifiées et regroupées (enveloppes individuelles, agrafes, etc.), puis incluses dans une même enveloppe scellée comme indiqué précédemment.

5.3 DATE LIMITE DE SOUMISSION DES OFFRES

[bookmark: _Hlk95897092]Votre offre doit être reçue au plus tard le Dimanche 21 avril 2024 à 23h59 TU.
Les offres doivent rester valides et pouvoir être examinées pendant une période d’au moins 90 jours.


5.4 PERSONNES A CONTACTER

Toute question relative à l’appel d’offres doit être envoyée par courrier électronique à l’adresse suivante : 

	Personne contact
	Adresse électronique

	Mattie BONGUE
	senegal.quotations@savethechildren.org



Veuillez noter que les heures d’ouverture locales sont : 8H00 – 16H30 du lundi au jeudi et 08H00 -13H00 le vendredi. 
Merci de prévoir un délai de réponse pouvant aller jusqu’à 24 heures. 


Si la question peut avoir des conséquences pour d’autres soumissionnaires dans le cadre de la procédure, Save the Children informera tous les autres soumissionnaires afin de préserver le caractère équitable et transparent de la procédure.























PARTIE 2 – CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
1. CONDITIONS SPÉCIFIQUES
Dans le cadre du développement de cette proposition de projet par le Ministère de la Santé, Ministère de l’Environnement et Save the Children, le bailleur (FVC) requiert qu’une évaluation du projet d’un point de vue légal soit complété (due diligence) afin d’assurer que le projet soit en adéquation avec les lois, règlements nationales et régionales pertinentes. Dans ce contexte, Save the Children souhaite recruter un Consultant légal national pour produire cette diligence.

2. [bookmark: _Hlk141446689]SPÉCIFICATIONS
Toutes les spécifications sont indiquées dans la section « PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE »
3. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
Voir les Termes de Références (TDR) joints


[bookmark: _Ref82966431][bookmark: _Hlk95898475]PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

1. INTRODUCTION

Les soumissionnaires DOIVENT UTILISER ce document pour soumettre une offre. Il contient quatre sections : 

· Section 1 – Critères essentiels
· Section 2 – Capacité
· Section 3 – Aspects commerciaux
· Section 4 – Liste de contrôle du soumissionnaire

La liste de contrôle figurant à la section 4 fait partie de la soumission et doit obligatoirement être signée par le soumissionnaire.


2. CONSIGNES

Chaque section contient des consignes indiquant au soumissionnaire les informations requises. Ces consignes correspondent aux conditions MINIMALES requises par SCI. Un soumissionnaire peut ajouter des informations supplémentaires s’il le souhaite, mais celles-ci doivent se limiter à des éléments pertinents pour l’appel d’offres. 

· Pour éviter toute ambiguïté : sauf indication expresse contraire, les soumissionnaires sont tenus de remplir tous les champs du document de réponse du soumissionnaire. 
· Si un soumissionnaire ne remplit pas la totalité du document de réponse du soumissionnaire, son offre peut être déclarée nulle. 
· Si un soumissionnaire n’est pas en mesure de compléter une partie du document de réponse du soumissionnaire, il doit contacter Save the Children aux coordonnées fournies dans les consignes.

Par la soumission d’une offre, le soumissionnaire certifie que toutes les informations fournies sont correctes et exactes.
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[bookmark: _SECTION_1_–]SECTION 1 – CRITÈRES ESSENTIELS
CONSIGNES – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	#
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	Le soumissionnaire accepte les « Conditions générales d’achat » de Save the Children, et accepte que tout marché qui lui est attribué soit régi par les conditions générales figurant à la section 5 du présent dossier.
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	2
	Tout au long de la procédure d’appel d’offres, et des activités futures si le soumissionnaire se voit attribuer un marché, le soumissionnaire et son personnel (et tout sous-traitant, le cas échéant) s’engagent à respecter les politiques de SCI et du groupe d’achats inter- organisations (Inter-Agency Procurement Group – IAPG) énumérées à la section 5 du présent dossier.
	Oui/Non
	Observations

	
	1) 
	
	

	3
	Le soumissionnaire certifie qu’il n’est pas une entité visée par des mesures d’interdiction en vertu de lois applicables en matière de sanctions ou de lutte contre le terrorisme, qu’il ne fournit pas de biens faisant l’objet de sanction de la part des États-Unis d’Amérique ou de l’Union européenne, et qu’il accepte que SCI procède à des vérifications indépendantes pour le confirmer.
	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	4
	Le soumissionnaire certifie être pleinement qualifié, autorisé et enregistré pour établir une relation commerciale avec Save the Children (ce qui inclut le respect de toute la législation pertinente du pays local).
	Oui/Non
	Observations

	
	· 
	
	

	5
	Avez-vous des compétences et une expérience pertinente dans le domaine Juridique  ?
(Nous vous prions de nous partager les évidences CV, certificats, attestations, des attestions de bonne exécution, tout autre élément jugé nécessaire ou important)
 
	Oui/Non
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	





SECTION 2 – QUESTIONS SUR LA CAPACITÉ ET LA DURABILITÉ
Consignes – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.

	Élément
	Question
	Réponse du soumissionnaire
	

	1
	Exigences techniques
· Être titulaire d'un diplôme universitaire supérieur (Bac +5) en sciences juridiques, droit de
l'environnement, droits de l'homme, politique environnementale, développement durable ou tout autre domaine connexe ;
· Une bonne connaissance des changements climatiques et du FVC ;
· Avoir au moins 10 ans d'expérience professionnelle dans le domaine de l'environnement et/ou 5 ans dans le domaine du changement climatique
· Excellentes compétences en communication écrite et orale en français;
· Une meilleure maîtrise des différentes politiques en cours et des projets dans le domaine de l’adaptation au changement climatique ;
Pourriez-vous s’il vous plaît Fournir votre CV, les attestations, les certificats et tous documents pouvant justifier vos compétences et aptitudes. 



	Joindre le fichier

	
	
	

	2
	RÉFÉRENCES
Le soumissionnaire doit fournir deux (2) exemples de son expérience dans la fourniture de services similaires à ceux requis dans le cadre de cet appel d’offres.
Les exemples fournis doivent concerner des projets similaires dans un environnement/contexte semblable à celui de Save the Children, et avoir eu lieu au cours des deux (2) dernières années.

(Remarque : pour toute référence fournie, le soumissionnaire doit s’assurer que le client indiqué est d’accord pour que Save the Children le contacte/lui rende visite.)

	Nom du client
	Coordonnées (nom et adresse électronique)
	Description du projet

	
	
	

1


	
	

	
	
	2
	
	

	3
	
Développement durable 

Avez-vous une politique sur le développement
Si oui, quelles sont les actions que vous menez ?


	Oui/Non
	Comment ?

	
	
	
	








SECTION 3 – ASPECTS COMMERCIAUX
Consignes – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
(L’offre commerciale peut être jointe à ce document en incluant tous les détails du tableax ci-dessous)

	#
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	
Modalités de paiement

Quels sont les modalités de paiement que vous proposez ?
	

	2
	
Coûts

Quel est le montant de votre prestation ?.
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[bookmark: _SECTION_5_–]SECTION 4 – LISTE DE CONTRÔLE DU SOUMISSIONNAIRE

	Nous, le soumissionnaire, certifions par la présente avoir rempli toutes les sections du document de réponse du soumissionnaire 

	Nº
	Section
	Cocher les cases correspondantes

	1.
	Informations générales du soumissionnaire
	

	2.
	Section 1 – Critères essentiels
	

	3.
	Section 2 – Critères de Capacité et de Durabilité
	

	4.
	Section 3 – Aspects commerciaux
	



	Nous, le soumissionnaire, certifions avoir fourni l’ensemble des informations et justificatifs demandés 

	Section
	Document/Justificatif demandé
	Préciser le nombre de documents/justificatifs fournis

	Critères essentiels – Justificatifs
	Preuve de vos compétences, formations et expériences pertinentes
	

	
	Tableau des critères essentiels rempli
	

	
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	Preuve de l’adresse professionnelle Si applicable
	

	
	Identifiant fiscal et copie du certificat correspondant   Si applicable
	

	
	Preuve d’immatriculation de l’entreprise Si applicable
	

	Critères de Capacité – Justificatifs
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	Offre technique
	

	
	Tout autre document jugé important
	

	Critères Commerciaux – Justificatifs
	Offre commerciale 
	

	
	Tout autre document jugé important
	







	Nous, le soumissionnaire, confirmons par la présente notre acceptation des politiques et conditions suivantes :

	Politique
	Politique/Document
	Signature

	Conditions et politiques de Save the Children
	

	

	Termes de Références
	
	



	Nous certifions que, lors de l’examen de notre offre et par la suite, Save the Children peut se fier aux déclarations faites dans le présent document. 

	

Signature 
	

…………………………………………………..

	

Nom 
	

…………………………………………………..

	

Fonction 
	

…………………………………………………..

	

Contacts 
	

…………………………………………………..

	

Date 
	

…………………………………………………..
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Bidding on a Sourcing Event v2_for Suppliers.pptx
The Ariba Network
Bidding for a Sourcing Event
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Step1:  To toggle from the Purchase Orders interface to the Sourcing interface



Go to supplier.ariba.com and log in using your Ariba account credentials

On top left, click on the arrow next to “Ariba Network” and choose “Ariba Proposals and Questionnaires”

You will be directed to the Sourcing interface





















Bidding for a Sourcing Event

Supplier Registration Workshop
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Step 2



Select the ‘Open Proposal’

























Bidding for a Sourcing Event

Supplier Registration Workshop



















4

Step 3



Click on Review Prerequisites.
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Supplier Registration Workshop
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Step 4

You need to accept the Terms of the Agreement, and check the box under 

“Modified Envelope Bidding Event Agreement”,Then Click “Ok” again on the popped up window.
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Step 5



Move to the next step: “Submit Response”, and Click on attach a file under the Envelope Section (Highlighted in Yellow)
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Supplier Registration Workshop
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Step 6



Choose a File from your Desktop where you saved your offer , select it and click on “Ok”
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Step 7



Click on “Submit Entire Response” and click “Ok”
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-You Have Successfully Participated in the Event.

-You can Revise your Response if you want to add or amend something in your offer, as long as the Event is still open, by clicking “Revise Response” Option as shown below.















Bidding for a Sourcing Event

Supplier Registration Workshop
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If you have difficulties, and require technical support, you can access the Ariba Supplier Support Website on this link: https://www.ariba.com/support/supplier-support.

 

The Getting Started Page offers guidance on how to set up and navigate your new Ariba Network Account: https://www.ariba.com/ariba-network/ariba-network-for-suppliers/getting-started 



The Ariba Network Quick Start Guide gives helpful instructions on how to use the service. Your SCI contact will provide you with a copy of this guide.





Support Available

Ariba Network Guidance
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CONDITIONS GENERALES D’ACHAT 


 


 


 DEFINITIONS ET INTERPRETATION 


Ces conditions générales (« Conditions ») constituent la base du contrat entre le Fournisseur et le Client par 


rapport à la Convention. Tous les renvois à des termes définis, par exemple : Biens et Services dans ces 


conditions générales, sont tels que définis dans la Convention. Les Conditions ainsi que la Convention sont 


ensemble dénommées dans les présentes Conditions comme le « Contrat ». 


 QUALITE ET DEFAUTS 


2.1 Les Biens et les Services doivent, selon le cas:  


(a) correspondre à leur description dans la Convention et à toute spécification applicable; 


(b) se conformer à toutes les exigences légales et réglementaires applicables; 


(c) être de la plus haute qualité et adaptés à toutes les fins acceptées par le Fournisseur ou faites connaître 


au Fournisseur par le Client;  


(d) être exempts de défauts de conception, de matériau, de fabrication et d'installation, et 


(e) être effectués avec le soin, la diligence et la meilleure compétence en conformité avec les meilleures 


pratiques dans l'industrie, la profession ou un métier du Fournisseur. 


2.2 Le Client (y compris ses représentants ou agents) se réserve le droit à tout moment de vérifier les dossiers du 


Fournisseur, inspecter les travaux entrepris dans le cadre de la fourniture des Biens et Services et, dans le cas 


de Marchandises, de les tester.  


 NORMES D’ETHIQUE ET CONFORMITÉ 


3.1 Le Fournisseur s'engage à respecter l'approche de tolérance zéro du Client à l'égard de l'exploitation et des abus 


sexuels, du harcèlement, du harcèlement sexuel, de l'intimidation et du harcèlement moral. Le fournisseur, ses 


fournisseurs et sous-traitants ne doivent en aucun cas s'engager, tenter de s’engager ou menacer de s’engager 


dans une activé liée á: 


(a) l'exploitation d'un ou de plusieurs enfants ou aux abus sexuels á l’encontre de ces derniers, y compris, 


mais sans s'y limiter, la violence physique ou psychologique, l'exploitation, la négligence ou toute autre 


forme de maltraitance; 


(b) l'exploitation ou les abus sexuels d'adultes dans les populations vulnérables, y compris, mais sans s'y 


limiter, les bénéficiaires adultes du client, ainsi que le personnel et les représentants du client; 


(c) le harcèlement sexuel, le harcèlement, l'intimidation ou le harcèlement moral á l’encontre du personnel 


du client, de ses représentants ou de toute personne avec laquelle vous entrez en contact lors de 


l'exécution du présent contrat. 


3.2 Le Fournisseur, ses Fournisseurs et sous-traitants doivent (a) respecter les normes éthiques les plus élevées et 


se conformer à toutes les lois, statuts, réglementations et codes applicables (y compris les réglementations 


environnementales et les normes internationales du travail de l'Organisation Internationale du Travail relatives 


au travail des enfants et au travail forcé) en vigueur de temps à autre (b) se conformer aux politiques du Client 


suivantes, qui sont annexées: défense de l’enfant ; Protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), 


politique de lutte contre le harcèlement, l'intimidation et le harcèlement moral, fraude, corruption et pot de vin 


; et traite des êtres humains et esclavage moderne (ensemble les «Politiques Obligatoires»), et c) agir en 


relation avec le contrat conformément aux principes du Code de Conduite IAPG relatif aux Agences et 


Fournisseurs. 







 


3.3 Le Fournisseur, ses Fournisseurs et sous-traitants ne doivent pas, de quelque manière que ce soit : (a) s'engager 


dans des transactions avec des groupes armés, des individus et des entités sanctionnés, ou des individus et des 


organisations associés au terrorisme, ou fournir des ressources ou un soutien à de tels groupes, individus et 


entités, ou encore être impliqués directement ou indirectement dans le terrorisme, (b) participer directement ou 


indirectement à la fabrication ou à la vente d'armes ; (c) avoir des relations d'affaires avec les gouvernements à 


des fins liées à la guerre ; ou (c) transporter les Marchandises avec tout équipement militaire. 


3.4 Le Fournisseur prend des mesures raisonnables (y compris, sans s'y limiter, en mettant en place des politiques 


et procédures adéquates) pour s'assurer qu'il mène ses affaires (y compris ses relations avec tout entrepreneur, 


employé ou autre agent du Fournisseur) de manière à : se conformer aux politiques obligatoires et, sur demande, 


fournir au Client des informations confirmant sa conformité. 


3.5 Le Fournisseur doit se conformer à toutes les sanctions, contrôles à l'exportation, embargos ou lois, règlements 


similaires, y compris sans s'y limiter, celles de l'UE, du Royaume-Uni, des États-Unis et de l'ONU (les " 


sanctions et lois de contrôle á l’exportation "), et il doit avoir des politiques et procédures destinées à assurer le 


respect permanent de ces sanctions et lois. En particulier, le fournisseur ne doit pas mettre des fonds ou des 


ressources économiques à la disposition, directement ou indirectement, d'une personne ou d'une entité 


actuellement visée par des sanctions ou des lois sur le contrôle á l’exportations et il ne doit rien faire qui mettrait 


le Client soit en infraction avec les Sanctions et les Lois de Contrôle á l’exportation (y compris, mais sans s'y 


limiter, fournir des articles en provenance d’un pays si  toute fourniture ou utilisation concevable de ces articles 


tombe sous le coup de Sanctions et de Contrôle á l’exportation ). Le Fournisseur exigera de tous ses 


administrateurs, dirigeants, employés, sociétés affiliées, agents, fournisseurs et sous-traitants qu'ils se 


conforment à la présente Condition. En particulier, le fournisseur devra obtenir les licences, autorisations ou 


permis requis en vertu des lois sur les sanctions et le Contrôle á l’exportation  ou d'autres lois applicables pour 


exporter, importer, fournir, vendre, transporter ou négocier tout matériel, logiciel, technologie, soutien, 


assistance ou service fourni par le Fournisseur ou en son nom en vertu du présent Contrat (y compris, sans s'y 


limiter, l’obtention de toutes autorisations d'exportation requises pour l'exportation de marchandises par ou pour 


le Client ou ses agents au lieu approprié de livraison), Le Fournisseur devra informer le Client lorsque le 


matériel, le logiciel, la technologie, le soutien, l'assistance ou le service fourni sont visés par des contrôles ou 


des restrictions en vertu des Sanctions et des Lois de Contrôle á l’exportation  et il devra également fournir 


toutes les informations pertinentes qui peuvent être requises par le Client pour lui permettre de demander ou 


obtenir toute licence, autorisation ou permission supplémentaire 


3.6 En lien avec la Condition 3.4, le Fournisseur devra communiquer au Client les noms et dates de naissance de 


son personnel clé afin que le Client puisse recourir aux services d’un agent de vérification tiers pour s'assurer 


que ces noms ne figurent pas dans des listes de sanctions. Avant de fournir les noms au Client, le Fournisseur 


doit s'assurer que tous ses employés clés ont été informés que leurs noms seront fournis au Client pour une 


vérification par un tiers fournisseur et, si nécessaire, le Fournisseur devra demander leur consentement Le 


Fournisseur devra vérifier régulièrement les listes de sanctions pour s’assurer que les noms de ses personnels, 


fournisseurs et sous-traitants n’y figurent pas et informer immédiatement le Client de toute corrélation apparente 


; 


3.7 Le Fournisseur doit aviser le Client dès qu'il a connaissance de toute violation, présumée ou tentative de 


violation des Politiques Obligatoires ou de la Condition 8 (Garanties du Fournisseur), et doit informer le Client 


des détails complets de toute action entreprise en relation avec : la violation signalée 


3.8 Le fournisseur coopérera avec le client dans le cadre de toute enquête sur des violations présumées des 


politiques obligatoires. De telles enquêtes incluent, mais sans s'y limiter, l'inspection et l'accès aux documents 


et au personnel liés à la violation, la violation présumée ou la tentative de violation. 


3.9 Le client peut fournir au fournisseur une formation ou du matériel pédagogique sur la protection des enfants et 


des populations vulnérables contre l'exploitation et les abus sexuels, et sur la lutte contre le harcèlement, 


l'intimidation et le harcèlement moral. Le fournisseur doit, à la demande du client, partager toute formation ou 


matériel pédagogique avec tout entrepreneur, employé ou autre agent du fournisseur qui entrera en contact 


direct avec le personnel du client, les bénéficiaires ou les membres de la population vulnérable, dans le cadre 


de l'exécution du présent contrat.   


3.10 Le Fournisseur s'engage à permettre aux employés, agents, experts conseillers ou autres représentants dûment 


autorisés du Client d'inspecter et de d’auditer tous les livres, documents, papiers, registres et autres informations 







 


du Fournisseur, y compris les informations sous forme électronique et les informations concernant le personnel 


actuel et les anciens collaborateurs du fournisseur ainsi que les autres données personnelles pertinentes détenues 


par le fournisseur, dans le but de vérifier la conformité aux exigences de la condition 3. Le fournisseur doit 


s'assurer qu'il a informé chaque personne dont les données personnelles sont fournies à un individu ou une entité 


en vertu de la présente clause. Les informations partagées et de la raison pour laquelle ces données sont 


partagées doivent être communiquées à la personne concernée et son consentement doit être obtenu, le cas 


échéant, avant de d'autoriser l'accès à ces données. 


 LIVRAISON / PRESTATION 


4.1 Les Biens doivent être livrés à, et les Services seront exécutés à l'adresse et à la date ou dans le délai indiqué 


dans la Convention, et dans les deux cas pendant les heures de bureau habituelles du client, sauf accord contraire 


dans la Convention. Les délais sont de rigueur dans le respect de cette Condition 4.1.   


4.2 Lorsque la date de livraison des Biens ou de prestation des Services doit être spécifiée après l’émission du bon 


de commande, le Fournisseur donnera au Client un préavis écrit de la date spécifiée. 


4.3 La livraison des marchandises aura lieu et la propriété des marchandises sera transférée dès que le transfert 


physique des marchandises du Fournisseur ou de ses agents au Client ou à ses agents à l'adresse indiquée dans 


la Commande sera achevé. 


4.4 Le Risque d'endommagement ou de perte de la marchandise est transféré au client, conformément aux 


dispositions pertinentes des règles Incoterms 2010 mentionnés sur le bon de commande et si les incoterms ne 


s’appliquent pas, conclue ou, au cas où les Incoterms ne s'appliquent pas, ce risque encouru par les biens est 


transféré au client à la fin de la livraison.  


4.5 Les Biens ou Services ne doivent pas être considérés comme ayant été accepté par le Client tant que celui n’a 


pas eu le temps raisonnable de les inspecter après la livraison et / ou pendant l'exécution par le Fournisseur. 


4.6 Le Client est en droit de rejeter tout Bien livré ou Service fournis qui n’est pas en conformité avec le Contrat. 


Si des biens ou services sont donc rejetés, au choix du Client, le Fournisseur doit immédiatement remplacer les 


Biens ou les Services par ceux qui sont conformes aux dispositions du Contrat. Alternativement, le Client peut 


résilier le contrat et retourner les biens rejetés au Fournisseur et aux risques et périls du Fournisseur. 


 INDEMNITÉ 


5.1 Le Fournisseur devra indemniser le Client en totalité contre toute responsabilité, perte, dommages, coûts et 


dépenses (y compris les frais juridiques) accordés contre ou encourus ou payés par le Client à la suite de ou en 


relation avec tout acte ou omission du Fournisseur ou de ses employés, agents ou sous-traitants dans l'exécution 


de ses obligations en vertu du présent Contrat, et toutes les réclamations formulées contre le Client par des tiers 


(y compris les créances pour mort, lésions corporelles ou des dommages à la propriété) découlant de, ou en 


relation avec, l'offre des Biens ou Services.  


 PRIX ET PAIEMENT 


6.1 Le paiement est effectué conformément à la Convention et le Client aura le droit de compenser le prix indiqué 


dans la Convention par toutes les sommes dues au Client par le Fournisseur. 


6.2 Toutes les factures fournies en vertu du présent contrat doivent être exactes et complètes, y compris avec le bon 


numéro de bon de commande. Lorsqu'une facture fournie dans le cadre du présent Contrat est rejetée par le 


Client au motif qu'elle est inexacte ou incomplète, y compris si le numéro du bon de commande est inexact ou 


absent, le Fournisseur devra soumettre à nouveau une facture corrigée à la demande du Client. Afin d'éviter tout 


doute, les factures correctes sont payables dans les 45 jours suivant leur réception par le client. 


 RESILIATION 


7.1 Le Client peut résilier le Contrat en totalité ou en partie, à tout moment et pour quelque raison que ce soit en 


donnant au Fournisseur un préavis écrit d’au moins un mois. 







 


7.2 Le Client peut résilier le Contrat avec effet immédiat par notification écrite au Fournisseur et réclamer toute 


perte (y compris tous les coûts associés, responsabilités et dépenses, y compris les frais juridiques) du 


Fournisseur à tout moment si: 


(a) le Fournisseur devient insolvable, se met en liquidation, conclut un arrangement volontaire avec ses 


créanciers ou fait l'objet d'une ordonnance administrative ; 


(b) le Fournisseur a manqué à ses obligations en vertu du Contrat et ne remédie pas à cette violation dans 


les 14 jours suivant la réception de la demande écrite du client; ou 


(c) le Client a des motifs raisonnables de croire que le Fournisseur  (ou l'un des administrateurs, dirigeants, 


employés, sociétés affiliées, agents, fournisseurs et sous-traitants du Fournisseur) a enfreint les sanctions 


et les lois de Contrôle á l’exportation  ou est devenu directement ou indirectement visé par celles-ci, ou 


que l'exécution continue du présent Contrat serait autrement limitée par, ou ferait courir à une des parties 


le risque de commettre une infraction aux sanctions et lois de Contrôle á l’exportation. 


7.3 En cas de résiliation, tous les commandes en cours devront être livrées. 


 GARANTIES DU FOURNISSEUR 


8.1 Le Fournisseur garanti à son Client que : 


(a) il a toutes les autorisations internes nécessaires et toutes les autorisations de tous les tiers intéressés à lui 


permettre de fournir les biens et les services sans porter atteinte à toute loi applicable, règlement, code 


ou pratique ou aux droits d'un tiers; 


(b) le Fournisseur et tous ses administrateurs, dirigeants, employés, sociétés affiliées, agents, fournisseurs 


et sous-traitants ne sont pas eux même sous le coups de sanctions ou des lois sur le Contrôle á 


l’exportation et n’appartiennent pas et ne sont pas sous le contrôle d'une partie visée par de telles 


sanctions 


(c) il n’acceptera pas et fera en sorte qu’aucun de ses employés n'accepte une quelconque commission, un 


quelconque cadeau d'incitation ou d'autres avantages financiers de la part d'un Fournisseur actuel ou 


potentiel du Client, et; 


(d) les Services seront exécutés par un personnel qualifié et formé, avec le soin, la meilleure compétence et 


diligence et à haut niveau de qualité tel qu'il est raisonnable pour le Client d’attendre dans toutes les 


circonstances;  


(e) aucun de ses administrateurs ou de ses responsables ou de ses employés n'a d'intérêt auprès d’un 


Fournisseur ou un Fournisseur potentiel du Client ou est partie dans une transaction ou à un arrangement 


avec le Client ou est autrement intéressé par celle-ci ou celui-ci ; et 


(f) les informations fournies au Client sont, et restent, complètes et précises à tous égards importants. 


 DONNÉES PERSONNELLES 


9.1 En plus de ses obligations de Confidentialité, le Fournisseur, en tant qu’entité ou personne qui traite les Données 


Personnelles au nom du responsable du traitement des données s'assurera que pour tout ce qui concerne les 


personnes identifiées ou identifiables (sujet des données), plus particulièrement tel que définis par toute loi sur 


la protection des données en vigueur (« données Personnelles ») 


(a) Il ne traitera ces Données Personnelles que conformément aux instructions écrites du Client (en tant 


qu’entité ou personne qui détermine l’objectif du traitement des données et les moyens utilises, le 


« responsable du traitement des données » et uniquement dans la mesure où cela est nécessaire aux fins 


énoncées dans le présent Contrat ;  


(b) ces données personnelles sont traitées et transférées conformément aux lois applicables en matière de 


protection des données, aux directives réglementaires et aux normes du secteur; 







 


(c) le Fournisseur a mis en place des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les 


Données à Caractère Personnel contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte accidentelle, 


l'altération, la divulgation ou l'accès non autorisé, et pour assurer un niveau de sécurité proportionnel au 


risques liés au traitement et à la nature même des données à protéger ; et 


(d) le Fournisseur a mis en place des procédures afin que tout tiers qu'il autorise à avoir accès aux Données 


Personnelles respecte et maintienne la confidentialité et la sécurité de ces Données Personnelles. Toute 


personne agissant sous l'autorité du Fournisseur est tenue de traiter les Données Personnelles uniquement 


sur instruction du Fournisseur ; et 


(e) le Fournisseur s'engage à répondre sans délai à toute requête du Client lui demandant de modifier, 


transférer ou supprimer ces données personnelles. 


9.2 Lorsque le Fournisseur engage un contractant tiers pour traiter les Données Personnelles en son nom, il doit le 


faire uniquement avec le consentement de SCI et par le biais d'un accord signé avec le contractant tiers et qui 


impose au contractant les mêmes obligations en matière de sécurité du traitement que celles qui lui sont 


imposées par les termes du présent Contrat et les lois en vigueur sur la protection des données. 


9.3 Le Fournisseur informera le Client dans les 5 jours ouvrables suivant la réception d'une demande d'accès ou 


d'une autre demande, plainte, notification ou communication relative à ces Données personnelles émanant d'une 


personne ou entité autre que le Client (y compris une demande émanant d'une autorité gouvernementale ou de 


réglementation) et il fournira au Client une coopération et une assistance complètes en rapport avec une telle 


demande, plainte, notification ou communication. 


9.4 Le Fournisseur informera immédiatement le Client s'il a connaissance d'un traitement non autorisé ou illégal, 


d'une perte, d'un dommage ou d'une destruction de ces Données Personnelles et il fournira au Client toute la 


coopération et l'assistance nécessaires pour réagir et corriger un tel incident. 


9.5 Le Client peut, moyennant un préavis d'au moins 7 jours, inspecter ou désigner des représentants pour inspecter 


toutes les installations, tous les équipements, documents et données électroniques relatifs au traitement des 


données personnelles par le Fournisseur. 


9.6 Le Fournisseur n'exportera pas les Données Personnelles en dehors du pays où se trouve le client. 


9.7 Si des dispositions réglementaires ou législatives entrent en vigueur, ou si une jurisprudence et de nouvelles 


orientations deviennent disponibles et rendent insuffisantes la protection accordée aux données personnelles 


dans le cadre du présent accord, les parties modifieront le contrat de façon appropriée pour se conformer à 


toutes les lois en vigueur. 


 FORCE MAJEURE 


10.1 Aucune des parties ne peut être tenu responsable pour tout manquement ou retard dans l'exécution de ses 


obligations en vertu du Contrat dans la mesure où un tel manquement ou retard est causé par un événement qui 


échappe au contrôle raisonnable de cette partie (un « Cas de Force Majeure ») à condition que le Fournisseur 


fera tout son possible pour esquiver ces cas de force majeure et de reprendre l'exécution du Contrat. 


10.2 Si des événements ou des circonstances ne permettent pas au Fournisseur de s'acquitter de ses obligations en 


vertu du Contrat pendant une période continue de plus de 14 jours, le client peut résilier immédiatement le 


Contrat le notifiant par écrit au Fournisseur. 


 GÉNÉRALITÉS 


11.1 Le Fournisseur ne peut utiliser le nom, la marque ou le logo du client autrement que conformément aux 


instructions ou autorisation écrites du Client. 


11.2 Le Fournisseur ne peut céder, transférer, facturer, sous-traiter, rénover ou traiter de toute autre manière tous ou 


une partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans l'autorisation préalable écrite du Client. 







 


11.3 Toute notification en vertu du présent Contrat ou en rapport avec celui-ci doit être donnée par écrit à l'adresse 


indiquée dans la Commande ou à toute autre adresse qui est notifiée au cas par cas. Aux fins de la présente 


Condition, « l’écrit » doit comprendre les courriers électroniques et des fax. 


11.4 Si un tribunal ou une autorité compétente constate qu'une des dispositions du contrat (ou une partie d'une 


disposition) est invalide, illégale ou non exécutoire, cette disposition ou disposition partielle, dans la mesure du 


possible, doit être considérée comme supprimée, et la validité et le caractère exécutoire des autres dispositions 


du présent Contrat ne seront pas affectées. 


11.5 Toute modification au Contrat, y compris l'introduction de toutes conditions générales supplémentaires, ne sont 


obligatoires qu’en cas d'accord écrit et signé par les deux parties. 


11.6 En cas de conflit entre le Contrat et une Commande, les termes du Contrat prévaudront dans la limite de ce qui 


est nécessaire pour résoudre ce conflit. 


11.7 Le Contrat est régi et interprété conformément au droit ivoirien. Les parties se soumettent irrévocablement à la 


juridiction exclusive des tribunaux de Cote d’Ivoire pour régler tout litige ou réclamation découlant du ou en 


relation avec le contrat ou son objet ou sa formation. 


11.8 Une personne qui n'est pas partie au contrat ne doit pas avoir de droits en vertu ce dernier ou en relation avec 


lui. 


11.9 En cas de divergence entre les versions anglaise et française du présent accord, la version anglaise prévaut. 


 


 


 


 







 


ANNEXE 1 


POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DURABLE  


POUR LES FOURNISSEURS DE SAVE THE CHILDREN 


PARTIE 1 – INTRODUCTION 


 


LES VALEURS DE SAVE THE CHILDREN : Save the Children défend la vision d’un « monde dans lequel 


chaque enfant accède au droit à la survie, à la protection, au développement et à la participation ». Nos valeurs sont 


la créativité, la responsabilité, l’intégrité, la collaboration et l’ambition. Ce sont les valeurs fondamentales 


auxquelles les fournisseurs de biens et de services de Save the Children sont tenus d’adhérer. 


 


RÉFÉRENCE : Les normes, conventions et principes internationaux tels que la Déclaration des droits de l’homme 


des Nations unies et d’autres traités fondamentaux relatifs aux droits de l’homme, y compris la Convention relative 


aux droits de l’enfant des Nations unies et les normes internationales du travail relatives au travail des enfants et au 


travail forcé (à savoir les conventions no 138 et no 182) constituent les fondements sur lesquels repose une grande 


partie de cette politique. Par conséquent, Save the Children s’attend à ce que chaque fournisseur adhère à ces 


principes. 


 


INTERPRÉTATION : Le Pacte mondial1 est un réseau d’entreprises bénévoles citoyennes qui établit les principes 


sociaux et environnementaux universels pour relever les défis de la mondialisation (les Principes directeurs relatifs 


aux entreprises et aux droits de l’homme constituent un des fondements du Pacte mondial). Save the Children 


encourage tous les fournisseurs à participer au Pacte mondial. La présente politique traite des enjeux énoncés dans le 


Pacte mondial dans les domaines des droits de l’homme, du travail, de l’environnement et de la lutte contre la 


corruption, et doit être interprétée de manière compatible avec le Pacte mondial.  


 


 


PARTIE 2 – CHAMP D’APPLICATION 


 


➢ Les dispositions de la présente politique expriment les attentes de Save the Children à l’égard des fournisseurs 


qui sont enregistrés auprès de l’organisation ou avec lesquels elle traite. 


➢ Save the Children s’attend à ce que ces normes s’appliquent, et qu’elles soient communiquées, aux employés, 


aux sociétés mères, aux filiales et aux sociétés apparentées, aux sous-traitants et aux propres fournisseurs des 


fournisseurs.  


➢ Les fournisseurs devront signer une déclaration de conformité lors de toute soumission et dans tout contrat 


d’approvisionnement. L’objectif de Save the Children est d’aider ses fournisseurs sur le long terme à 


respecter ces normes. Ceux qui ne seront pas en mesure de démontrer leur bonne volonté risquent de voir 


leur relation d’approvisionnement remise en question. 


 


PARTIE 3 – AMÉLIORATION CONTINUE 


 


➢ Les dispositions de la présente politique énoncent les normes minimales attendues de la part des fournisseurs.  


➢ Save the Children attend en outre de ses fournisseurs qu’ils s’emploient à faire mieux que les meilleures 


pratiques internationales et celles du secteur et qu’ils veillent à ce que leurs propres fournisseurs et sous-traitants 


fassent de même.  


➢ Save the Children reconnaît que l’atteinte de certaines des normes définies dans cette politique relève davantage 


d’un processus dynamique que statique et encourage de ce fait ses fournisseurs à améliorer continuellement 


leurs opérations.  


 


PARTIE 4 – GESTION, SUIVI ET ÉVALUATION 


 


➢ Les fournisseurs sont tenus, au minimum, de respecter les normes obligatoires de cette politique (dispositions 


« doit ») et d’établir des objectifs et des plans de travail clairs pour atteindre les autres normes (dispositions 


« devrait »). 


➢ Il peut ainsi leur être nécessaire de contrôler activement leurs propres opérations par la mise en place de 


systèmes de gestion appropriés permettant de suivre l’état d’avancement et la conformité. 


                                                      


1  https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc  



https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc

https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc





 


 


PARTIE 5 – PRINCIPES CLÉS ET NORMES POUR LES FOURNISSEURS  


 


➢ Les fournisseurs doivent respecter, en toutes circonstances, l’ensemble des lois locales et internationales. Dans 


les cas où les normes de la présente politique sont plus strictes que la législation ou la réglementation, les 


fournisseurs s’emploient à respecter ces normes plus strictes en plus de la législation applicable. 


➢ Si vous avez connaissance de cas où les obligations de la présente politique ne sont pas respectées (par exemple, 


une violation en matière de sauvegarde ou un comportement frauduleux), veuillez en informer immédiatement 


Save the Children (voir les coordonnées à la Partie 6). 


➢ Pour de plus amples informations sur chacune des normes pour les fournisseurs ci-après, veuillez consulter les 


politiques obligatoires fournisseurs : 


o Politique relative à la traite d’êtres humains et à l’esclavage moderne 


o Politique relative à la protection contre l’exploitation et les abus sexuels 


o Politique de lutte contre le harcèlement, l’intimidation et le harcèlement moral 


o Politique de lutte contre la fraude, les pots-de-vin et la corruption 


o Politique de sauvegarde de l’enfant 


 


1 – PRINCIPES CLÉS 


 


1.1 


1.2 


Respecter toutes les lois, législations et réglementations internationales et locales applicables 


Faire en sorte que la durabilité sociale, économique et environnementale soit au cœur des méthodes de 


travail et la prise de décision 


Toutes les 


normes 


1.3 Promouvoir la diversité, l’inclusion et l’égalité dans les méthodes de travail, la prise de décision et les 


relations avec les salariés 


Norme 2 – 


Travail 


1.4 Employer du personnel d’âge adéquat 


1.5 Rémunérer l’ensemble du personnel de manière équitable et raisonnable 


1.6 Employer du personnel sur une base volontaire, avec des conditions d’emploi librement consenties et 


consignées par écrit 


1.7 


 


1.8 


Être un employeur responsable, traiter le personnel équitablement, protéger sa santé et assurer sa 


sécurité 


Veiller à ce que les travailleurs et les employés aient les moyens de se faire entendre et bénéficient de 


la liberté d’association  


1.9 Accorder au personnel les droits accordés par les lois nationales et internationales relatives aux droits 


de l’homme 
Norme 3 – 


Droits de 


l’homme 1.10 Veiller à ce que l’ensemble du personnel soit traité avec dignité et respect 


1.11 Réduire autant que possible l’impact sur l’environnement (notamment en matière de déchets, 


d’énergie, d’émissions et d’eau) 


Norme 4 – 


Environnement 


1.12 Respecter les règles les plus élevées en matière de morale et d’éthique Norme 5 – 


Comportement 


éthique 1.13 Adopter une approche de tolérance zéro à l’égard de la fraude, des pots-de-vin et de la corruption 


1.14 Adopter une politique de tolérance zéro à l’égard de toute forme de maltraitance, de pratiques et de 


comportements préjudiciables à l’encontre des enfants et des adultes, et prendre toutes les mesures à sa 


disposition pour prévenir toute forme de ces actes 


Norme 6 – 


Sauvegarde 


 


1.15 Prendre des mesures concrètes à la suite de toute allégation et tout signalement d’exploitation, de 


maltraitance, de harcèlement et toute autre forme de comportement répréhensible  


1.16 Ne se livrer à aucune forme de discrimination, de mauvais traitements, d’abus ou de mauvaises 


pratiques de sauvegarde, quels que soient le statut socio-économique, le sexe, l’âge, le handicap, 


l’identité ethnique et tribale, la foi et l’appartenance religieuse, ou l’orientation sexuelle d’une 


personne (pendant et en dehors des heures de travail) 


1.17 Protéger et promouvoir les droits fonciers des communautés, y compris des populations autochtones 
Norme 7 – 


Communauté  


 


 


 



https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Human%20Trafficking%20and%20Modern%20Slavery%20Policy%20%28002%29-28-31.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Protection%20From%20Sexual%20Exploitation%20and%20Abuse%20Policy%20%28002%29-32-37.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Protection%20From%20Sexual%20Exploitation%20and%20Abuse%20Policy%20%28002%29-32-37.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Anti%20Harassment%20Intimidation%20and%20Bullying%20Policy%20%28002%29-38-44.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Anti%20Harassment%20Intimidation%20and%20Bullying%20Policy%20%28002%29-38-44.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Fraud%20Bribery%20Corruption%20Policy%20%28002%29-21-27.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Fraud%20Bribery%20Corruption%20Policy%20%28002%29-21-27.pdf

https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Child%20Safeguarding%20Policy%20%28002%29-12-20.pdf





 


 


NORME POUR LES FOURNISSEURS NO 2 – TRAVAIL 


2.1 ÂGE MINIMUM DE TRAVAIL 


2.1.1 Doit adopter la norme applicable la plus stricte en matière d’âge de travail selon les conventions de l’OIT et 


la législation du ou des pays où le contrat est mis en œuvre (en d’autres termes, l’âge le plus élevé).  


 


2.2 TRAVAIL FORCÉ OU OBLIGATOIRE  


2.2.1 Doit interdire le travail forcé ou obligatoire et l’esclavage moderne sous toutes ses formes. 


 


2.3 ESCLAVAGE MODERNE ET TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 


2.3.1 Ne doit pas participer à, ou soutenir, la traite des êtres humains ou l’esclavage moderne. 


2.3.2 Ne doit soumettre personne à un travail abusif ou nuisible. 


2.4 TRAVAIL DES ENFANTS2  


2.4.1 Doit veiller à ce que les possibilités de travail offertes aux enfants en âge de travailler soient décentes. 


2.4.2 Ne doit pas employer des personnes de moins de 18 ans pour des activités susceptibles de nuire à leur santé, 


leur sécurité ou leurs mœurs.  


2.4.3 Devrait œuvrer à l’élimination effective du travail des enfants dans ses chaînes d’approvisionnement et 


celles de ses fournisseurs, notamment en repérant les cas où les enfants sont exposés au risque de travail des 


enfants et en soutenant ces derniers, comme leurs familles, par l’adoption d’une approche visant à ne pas 


leur porter préjudice et la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. 


 


2.5 DISCRIMINATION  


2.5.1 Ne doit pas pratiquer de discrimination (en matière d’emploi, de rémunération, de recrutement ou de tout 


autre procédure) fondée sur des caractéristiques telles que la race, l’âge, le sexe, la religion, la sexualité, le 


handicap, le partenariat civil ou le mariage, la grossesse, la maternité, etc. 


 


2.6 HARCÈLEMENT, INTIMIDATION ET HARCÈLEMENT MORAL 


2.6.1 Doit veiller à ce qu’aucun membre du personnel ne soit victime de harcèlement (sexuel, verbal, physique, 


mental ou visuel), de comportement coercitif, d’intimidation ou de brimades. Cela comprend également les 


comportements envers le personnel de Save the Children. 


2.6.2 Doit avoir une tolérance zéro à l’égard de tout acte qui porte atteinte à la dignité d’une personne ou crée un 


environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 


 


2.7 SALAIRES ET HEURES DE TRAVAIL  


2.7.1 Doit veiller à ce que les travailleurs reçoivent un salaire décent et équitable3. 


2.7.2 Ne doit pas procéder à des retenues sur les salaires autres que celles autorisées dans les conditions prescrites 


par la loi, la réglementation ou la convention collective applicables. Le fournisseur devrait informer les 


travailleurs concernés de ces retenues. 


2.7.3 Devrait veiller à ce que les travailleurs ne soient pas tenus de travailler plus que les heures normales et les 


heures supplémentaires autorisées par la législation du pays où ils sont employés.  


2.7.4 Devrait utiliser des contrats de travail pour l’ensemble du personnel pour assurer leur sécurité. 


2.7.5 Devrait veiller à ce que ses fournisseurs et sous-traitants soient payés équitablement et dans les délais 


convenus. 


 


2.8 SANTÉ ET SÉCURITÉ  


2.8.1 Doit veiller à ce que toutes les lois applicables en matière de santé et de sécurité au travail soient respectées. 


                                                      


2 Selon l’OIT, le travail des enfants renvoie à tout travail qui prive les enfants de leur enfance, de leur potentiel et de leur dignité, et qui 
nuit à leur développement physique et mental. 


3 Un salaire décent et équitable correspond à un régime de rémunération qui satisfait ou qui dépasse les normes minimales légales, ou les 
normes en vigueur dans le secteur si ces dernières sont plus élevées. Il comprend les éléments suivants : 


– salaires : payés intégralement et directement au personnel concerné, à intervalles réguliers ne dépassant pas un 
mois ; 


– autres avantages : y compris, mais sans s’y limiter, congés payés, congé parental, protection sociale, indemnités de 
maladie, rémunération des heures supplémentaires, etc. 







 


2.8.2 Doit s’assurer que tous les lieux de travail, les machines, les équipements et les procédures soient sûrs et 


sans risque pour la santé. 


2.8.3 Doit veiller à ce que des mesures d’hygiène, de santé et de sécurité adéquates soient en place et que des 


vêtements et des équipements de protection nécessaires et convenables soient fournis pour prévenir les 


risques d’accidents ou d’effets nocifs sur la santé.  


  


NORME POUR LES FOURNISSEURS NO 3 – DROITS DE L’HOMME 


  


3.1 DROITS DE L’HOMME 


3.1.1 Ne doit pas se rendre complice d’abus ou de violations des droits de l’homme. 


3.1.2 Doit veiller à ce que tous les membres du personnel soient traités avec dignité et respect, indépendamment 


de leur statut socio-économique, de leur sexe, de leur âge, de leur handicap, de leur identité ethnique et 


tribale, de leur foi et de leur appartenance religieuse, ou de leur orientation sexuelle, et faire preuve des 


mêmes valeurs envers les personnes qu’il rencontre dans le cadre du travail. 


 


NORME POUR LES FOURNISSEURS NO 4 – ENVIRONNEMENT 


  


Le fournisseur doit réduire son impact sur l’environnement en respectant les normes suivantes4 :  


 


4.1     ENVIRONNEMENT  


4.1.1 Doit, en tout temps, se conformer à la législation et à la réglementation environnementales en vigueur. 


 


4.2 IMPACT 


4.2.1 Devrait élaborer des objectifs en matière d’impact environnemental et appliquer une politique 


environnementale et, dans la mesure du possible, inclure ses propres fournisseurs et chaînes 


d’approvisionnement dans ces objectifs. 


4.2.2 Devrait mesurer et réduire, dans la mesure du possible, l’impact environnemental de son organisation et de 


ses activités (notamment en matière de conservation de la diversité biologique, de production de déchets, 


d’émissions, de consommation d’eau, etc.). 


 


4.3 DÉCHETS 


4.3.1 Devrait adopter une culture de travail et des pratiques d’entreprise qui visent à réduire les déchets tout au 


long du cycle de vie de ses produits et de ses opérations (notamment l’approvisionnement, la production ou 


fabrication, l’emballage et le transport). 


4.3.2 Devrait renoncer à l’utilisation de produits qui dépendent de ressources non renouvelables au profit de 


produits de sources durables. 


4.3.3 Devrait revoir ses procédures, ses opérations et ses chaînes d’approvisionnement afin d’optimiser leur 


efficacité et de réduire les déchets (notamment en matière de normalisation, de pratiques durables, de 


réutilisation des matières premières, de recyclage des déchets et de pratiques d’élimination). 


 


4.4 ÉNERGIE ET ÉMISSIONS 


4.4.1 Devrait adopter une culture et des pratiques de travail qui réduisent les émissions (notamment de CO2, de 


N2O, d’hydrocarbures, etc.) tout au long du cycle de vie de ses produits et de ses opérations. 


4.4.2 Devrait avoir une idée précise de son empreinte carbone et un plan pour la réduire. 


4.4.3 Devrait utiliser des sources d’énergie alternatives ou vertes (par exemple l’énergie solaire). 


 


4.5 EAU  


4.5.1 Devrait réduire au minimum l’utilisation et le gaspillage de l’eau et adopter des technologies qui permettent 


d’économiser d’eau lorsque cela est possible. 


 


 


 


 


 


                                                      


4 Lorsque cela n’est pas possible ou réaliste, établir un plan pour atteindre ces normes à l’avenir ou énoncer sa volonté d’y parvenir 







 


NORME POUR LES FOURNISSEURS NO 5 – CONDUITE ÉTHIQUE 


  


5.1 CORRUPTION 


5.1.1 Ne doit pas agir de manière malhonnête ou se livrer à quelque forme que ce soit de corruption, y compris, 


mais sans s’y limiter, l’extorsion, la fraude, l’évasion fiscale, le blanchiment d’argent et les pots-de-vin. 


5.1.2 Ne doit pas tenter d’influencer de manière inappropriée une procédure de passation de marché de Save the 


Children. 


 


5.2 CONFLIT D’INTÉRÊTS (y compris les restrictions postérieures à l’emploi) 


5.2.1 Doit divulguer tout conflit d’intérêts réel, perçu ou potentiel. Ceci inclut les employés et agents de Save the 


Children, ou les membres de leur famille immédiate (ou une organisation qui emploie un membre de la 


famille), ayant un intérêt ou un lien économique quelconque avec un fournisseur. 


5.2.2 Doit informer Save the Children si un poste est attribué à un ancien membre du personnel de Save the 


Children dans les 12 mois qui suivent la fin de son contrat chez Save the Children. 


 


5.3 DONS ET AVANTAGES EN NATURE 


5.3.1 Ne doit fournir, ou tenter de fournir, aucun type de don, d’avantage en nature, de séjour de vacances, de 


bien ou de service, ni aucun autre article de valeur à un employé de Save the Children5.   


 


5.1 SANCTIONS, DÉTOURNEMENT DE L’AIDE ET CONTRÔLE DES EXPORTATIONS  


5.1.1 Doit se conformer aux sanctions applicables et aux contrôles des exportations (par conséquent, ne doit pas 


mettre des fonds ou des ressources à la disposition ou au profit d’une personne ou d’une entité soumise à 


des restrictions), et obtenir toutes les licences nécessaires. 


5.1.2 Doit fournir à Save the Children les noms et les dates de naissance des membres clés du personnel afin de 


permettre la vérification des antécédents. 


 


  


NORME POUR LES FOURNISSEURS N O 6 – SAUVEGARDE  


6.1 SAUVEGARDE DES ENFANTS6 ET DES ADULTES 


6.1.1 Doit se conformer à l’ensemble de la législation et de la réglementation pertinente dont la Convention 


relative aux droits de l’enfant des Nations unies, les normes internationales du travail sur le travail des 


enfants et le travail forcé, etc.  


6.1.2 Doit procéder à la vérification des antécédents de tous les employés potentiels lors du recrutement (que cela 


soit pour un poste permanent ou temporaire ou pour un travail occasionnel). 


6.1.3 Devrait s’assurer que le personnel soit au courant de la politique de sauvegarde7 et participe aux formations 


sur la sauvegarde dispensées par Save the Children. 


6.1.4 Doit créer et maintenir un environnement sûr et inclusif, exempt de toute forme de discrimination, 


d’exploitation, de maltraitance, de harcèlement, d’intimidation et de harcèlement moral. 


 


6.2 EXPLOITATION, MALTRAITANCE ET PRÉJUDICE  


6.2.1 Doit veiller à ce qu’aucun membre du personnel ne soit laissé seul avec un enfant dans le cadre de la 


livraison de biens ou de la prestation de services à Save the Children. 


6.2.2 Doit veiller à ce que nul ne soit soumis à un comportement ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte 


à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 


6.2.3 Doit noter que toute activité sexuelle avec des personnes âgées de moins de 18 ans est interdite, quel que 


soit l’âge légal de la minorité ou du consentement au niveau local. Une erreur d’appréciation quant à l’âge 


d’une personne ne saurait être considérée comme une excuse. 


                                                      


5 Les employés de Save the Children n’acceptent aucun type de don ni aucun avantage en nature. 


6 La maltraitance des enfants consiste en tout acte ou omission qui porte directement ou indirectement atteinte aux enfants (soit toute 
personne âgée de moins de 18 ans) ou compromet leurs chances de se développer sainement et en toute sécurité jusqu’à l’âge 
adulte. 


7 Politique de sauvegarde de l’enfant 


 



https://www.savethechildren.net/sites/www.savethechildren.net/files/SC-C-13%20Purchase%20Order%20TCs%20%28English-French%29%20Child%20Safeguarding%20Policy%20%28002%29-12-20.pdf





 


6.2.4 Ne doit pas nuire physiquement, sexuellement ou émotionnellement ou menacer de nuire à tout enfant ou 


adulte. 


6.2.5 Ne doit pas commettre de violences physiques, d’abus sexuels ou de comportements préjudiciables envers 


quiconque. 


6.2.6 Ne doit pas se livrer à une forme quelconque de comportement coercitif, y compris de punition physique ou 


humiliante.  


6.2.7 Ne doit pas échanger de l’argent, un travail ou tout autre objet ou promesse de valeur contre une activité 


sexuelle relevant de l’exploitation. 


6.2.8 Doit s’assurer que des dispositions adéquates (notamment en matière de santé et de sécurité) soient en place 


lors de l’exécution de travaux ou la prestation de services pouvant potentiellement mettre des enfants et des 


adultes en danger.  


 


NORME POUR LES FOURNISSEURS NO 7 – RETOMBÉES POUR LA COMMUNAUTÉ 


  


7.1 RENFORCEMENT DE LA COMMUNAUTÉ ET MOYENS D’EXISTENCE 


7.1.1 Devrait agir de manière à générer des retombées positives pour les communautés locales, améliorer leurs 


moyens d’existence et stimuler l’économie locale. 


7.1.2 Devrait, dans la mesure du possible, nouer des relations de manière proactive avec les fournisseurs locaux 


et les employer. 


7.1.3 Devrait, dans la mesure du possible, acheter des produits ou des matières premières provenant de sources 


locales ou fabriqués localement. 


7.1.4 Devrait, dans la mesure du possible, recruter du personnel issu des communautés locales. 


7.1.5 Devrait renforcer de manière proactive les fournisseurs locaux grâce à des formations ou un soutien dans 


les domaines technique, opérationnel ou de gestion.  


7.1.6 Devrait respecter les droits fonciers et titres de propriété des personnes, des populations autochtones et des 


communautés locales. Toutes les négociations concernant la propriété ou les terres du fournisseur doivent 


respecter les principes du consentement libre, préalable et éclairé, de la transparence et de la divulgation des 


contrats. 


 


7.2 POPULATIONS AUTOCHTONES 


7.2.1 Devrait respecter les droits, les mentalités et les croyances des populations autochtones et tenir compte de 


leur culture dans tout contact avec ces dernières. 


7.2.2 Devrait renoncer à toute activité susceptible d’avoir une incidence négative sur les populations autochtones. 


 


7.3 PATRIMOINE CULTUREL  


7.3.1 Devrait reconnaître et respecter l’importance du patrimoine culturel matériel et immatériel de la 


communauté. 


 


PARTIE 6 – SIGNALEMENT / NOUS CONTACTER 


 


➢ Save the Children s’engage à appliquer et à respecter des procédures équitables et transparentes. Toute 


préoccupation doit être signalée en utilisant les adresses électroniques indiquées ci-dessous. Tous les 


signalements seront examinés et feront l’objet d’une enquête de manière discrète et appropriée. 


 


- Sauvegarde : safeguarding@savethechildren.org            


- Dénonciation d’irrégularités : whistleblowing@savethechildren.org  


- Fraude : scifraud@savethechildren.org          


- Procédure de passation des marchés ou signalement d’ordre général : 


procurement@savethechildren.org 
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